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Danger de mort pour l’archéologie préventive !
Ce gouvernement nous roule dans la farine depuis 16 mois sur ses intentions en matière d’archéologie préventive. En aucune façon il ne veut s’attaquer aux problèmes sur le fond, bien au contraire !
Contrairement à Aurélie Filippetti et son ministère, la cour des comptes a le mérite de ne pas cacher, ni son idéologie cynique, ni les conséquences de sa mise en œuvre : maintien du système concurrentiel, régulation des prescriptions, suppression de la recherche, remise en cause des droits des personnels, jusqu’aux licenciements économiques à l’Inrap…

Pour les services régionaux de l’archéologie, dont les missions sont le premier maillon essentiel du dispositif d’archéologie préventive, aucun renforcement des personnels n’est envisagé alors que tout le monde le réclame. Pire, la régulation des prescriptions revient sur la table, non seulement par la Cour des comptes, mais aussi par le ministère : preuve en est le scandale sur le gazoduc en Champagne.
La Cour des comptes n’est pas en reste avec les collectivités territoriales, qui vont devoir rationaliser la gestion de leur patrimoine et maîtriser leurs dépenses en personnels (cf. rapport sur finances de l’Etat, volet collectivités territoriales). Que vont peser les services d’archéologie à l’heure de ces restrictions ?
Dans le privé, les scandales type AFT se multiplient au détriment des conditions de travail des personnels. Dans ces histoires, les seuls gagnants sont les patrons et leurs bénéfices…
Ce système ne peut perdurer et une crise majeure est à venir d’ici peu. Elle touchera les SRA, l’Inrap et les services des Collectivités, mais pas seulement. Pensez que l’affaiblissement des services publics de l’archéologie et notamment de l’Inrap permettra aux boites privés d’augmenter leurs parts de marché est un très mauvais calcul. Sans un service public fort, c’est toute l’archéologie préventive qui sera remise en cause !
Aujourd’hui, la multiplication des scandales qui touchent l’archéologie (gazoduc, AFT, France archéologie, …) et l’absence d’une réelle remise en cause du système concurrentiel démontrent que l’œuvre de destruction est en marche. Elle peut compter sur ce ministère soit pour fermer les yeux, soit pour être directement à la manœuvre. 

Face à cette attaque en règle, l’intersyndicale appelle tous les personnels de l’archéologie à se mobiliser et à participer une journée de grève et de manifestation à Paris le mardi  19 novembre 2013.
Paris, le 23 octobre 2013
Afin d’informer, plus en détail, les personnels, l’intersyndicale nationale participera à des heures d’information syndicale un peu partout en France. Venez nombreux !!
Heures d’info syndicales de 3h prévues :
Lundi 4 novembre

Matin : Bron (Lyon), Dijon

Après-midi : Valence

Mardi 5 novembre

Matin : Marseille, Amiens, Pessac (Bordeaux)
Après-midi : Eguilles (Aix-en-Provence), Villeneuve d’Ascq (Lille)
Mercredi 6 novembre

Matin : Nîmes, Cesson-Sévigné (Rennes)
Jeudi 7 novembre

Matin : Strasbourg

Après-midi : Carquefou (Nantes)
Vendredi 8 novembre
Matin : Poitiers, Besançon, Grand-Quevilly (Rouen)
Après-midi : Bourguébus (Caen)
Mardi 12 novembre

Matin : Orléans, Clermont-Ferrand, Saint-Martin-sur-le-Pré (Chalons-en-Champagne)
Après-midi : Tours, Montauban, Metz

Mercredi 13 novembre

Matin : La Courneuve

Après-midi : Pantin

Jeudi 14 novembre

Matin : Croissy-Beaubourg

Après-midi : Siège (Paris)

Chaque agent a droit de participer à une HIS de 3h au titre du cumul des heures mensuelles du dernier trimestre 2013. Ce temps n’est pas imputable aux opérations. Le temps de transport pour se rendre à la réunion depuis les chantiers est du temps de travail.
